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CONCLUSIONS

Mme DUPUY, rapporteur public

Par un arrêté du 25 mars 2008, le préfet de La Réunion a déclaré d'utilité publique, au profit de la région de La Réunion, les acquisitions et travaux nécessaires au projet de réalisation du tram train sur le territoire des communes de Saint-Paul, Le Port, La Possession, Saint-Denis et Sainte-Marie ; ledit arrêté emporte mise en compatibilité du plans locaux d’urbanisme des communes concernées. 

Ce projet, initié par la Région, a pour objet d'apporter une réponse aux difficultés de déplacement sur l'île. Le trafic automobile y représente en effet 90 % des déplacements mécanisés, et le réseau routier reste encombré, notamment dans et aux abords des centre-villes, ce malgré l'ouverture à la circulation, en 2009, de la route des Tamarins, laquelle relie sur 34 km les communes de Saint-Paul et de l'Etang Salé. Ce phénomène de congestion, outre ses impacts sur l'environnement, entraine un intérêt grandissant des habitants de l'île pour un habitat dispersé, ayant pour effet de rendre la voiture toujours plus indispensable et de dégrader les paysages. 

Le projet de tram train consiste à réaliser un axe de transports en commun en site propre, doté d'une vitesse de train lorsque le territoire est peu dense tout en desservant, tel un tramway, les centralités. Son tracé, sur un linéaire de 41 km, relie Saint-Paul à Sainte-Marie en passant par Le Port, La Possession et Saint-Denis, et comporte 25 stations. Le projet initial, soumis à enquête publique, prévoyait le franchissement du massif de La Montagne par des ouvrages aériens. Il a, sur ce point, été modifié et, à l'issue d'une second enquête, le projet, qui a été déclaré d'utilité publique, comporte la réalisation de deux tunnels de franchissement de ce massif. 

Disons-le d'emblée, le présent litige présente un intérêt moindre dès lors que, suite à un changement de majorité politique au sein du conseil régional, la région de La Réunion a déclaré, en 2010, abandonner le projet de tram train, invoquant le refus de l'Etat d'accorder un complément de financement pour sa réalisation. Le litige n'a toutefois pas perdu, juridiquement, son objet, faute de retrait ou d'abrogation de l'arrêté litigieux le déclarant d'utilité publique, arrêté qui a une durée de validité de cinq ans. 

Par un jugement du 2 avril 2009, le Tribunal administratif de Saint-Denis a rejeté la demande de M. V== tendant à l'annulation de cet arrêté ; par sa requête enregistrée sous le n° 09-1492, l'intéressé relève appel de ce jugement. Il n'y aura toutefois pas lieu de statuer sur sa requête si, comme nous allons vous y inviter, vous annulez l'arrêté en cause dans l'instance 09-1891. 

L'instance 09-1891, initiée par l'association TRACE TRAM et d'autres personnes, concerne le jugement, également du 2 avril 2009, par lequel le Tribunal administratif de Saint-Denis a annulé l'arrêté litigieux en tant qu'il porte sur la portion du tracé empruntant la rue Lucien Gasparin sur le territoire de la commune de Saint-Denis. Les appelants relèvent appel de ce jugement en tant qu'il n'a pas annulé l'arrêté dans son entier, et nous allons vous proposer d'accueillir leurs conclusions. 

En effet, le moyen tiré de l'insuffisance des dossiers soumis à enquête publique au regard des exigences du décret du 17 juillet 1984 relatives à l'évaluation économique et financière des grands projets d'infrastructure nous parait fondé. 
Rappelons qu'en vertu des dispositions combinées des articles R. 11-3 7° du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et de l'article 4 du décret susmentionné du 17 juillet 1984, les dossier soumis à enquête publique doit comporter, s'agissant de grands projets d'infrastructures, une évaluation économique et financière analysant, d'une part, les conditions et les coûts de construction, d'entretien, d'exploitation et de renouvellement de l'infrastructure projetée, d'autre part, les conditions de financement en donnant, chaque fois que cela est impossible, une estimation du taux de rentabilité financière. 

Que le tram train de La Réunion soit un grand projet d'infrastructure au sens de ces dispositions est une certitude ; les dossiers d'enquête devaient ainsi comporter l'évaluation qu'exigent ces dispositions. 

Le juge administratif se livre à une application pragmatique de ces dispositions, et proportionne ses exigences à l'enjeu réel des informations requises pour le public. Il tient ainsi compte de la place tenue par la déclaration d’utilité publique dans l'enchainement des procédures préparant et encadrant la construction d'un grand ouvrage ou équipement, et s'adapte aux contraintes inhérentes au montage du financement d'un grand projet qui font souvent obstacle à ce que celui-ci soit, à ce stade, déjà arrêté de manière précise. Ainsi, sera jugée comme suffisante l'évaluation qui présente les conditions de financement avec un degré de précision suffisant compte tenu de l'état d'avancement du projet, ce quand bien même la répartition précise des financements reste, à ce stade, tributaire d'évènements à venir tels les résultats de la mise en concurrence ou des conditions de financement offertes par le marché. Voir CE n° 311831 du 28 décembre 2009 "Fédération Alto" ; CE n° 314114 du 17 mars 2010 "Alsace Nature". Est également suffisante l'évaluation qui, dans son volet économique, analyse les conditions de réalisation et les couts de construction et d'exploitation et indique un taux de rentabilité interne, et qui, ainsi que le préconisent les dispositions réglementaires susmentionnées, permet aussi de connaitre les couts d'entretien et de renouvellement. Voir CE 306752 du 3 décembre 2010 "Commune de Lattes" et CAA BX n° 09-943 du 10 juin 2010 "Association transcub" (à propos de la délibération de la CUB déclarant d'intérêt général  le projet de Pont levant de Bacalan). 

Contrôle pragmatique ne signifie toutefois pas laxisme total du juge administratif, et l'on trouve des annulations contentieuses, lorsque les insuffisances de l'évaluation sont telles qu'elles vicient de manière substantielle l'information du public. Voir CE n° 157756 du 4 décembre 1995 "District urbain de l'agglomération rennaise", affaire dans laquelle l'évaluation présentait une analyse lacunaire des coûts d'entretien, n'estimait pas le taux de rentabilité financière pour le maitre de l'ouvrage, ni davantage le taux le taux de rentabilité pour la collectivité. Voir aussi les conclusions de M. Piveteau. 

En l'espèce, vous ne pourrez que constater l'importance de l'écart entre l'évaluation des couts telle qu'elle figure dans l'évaluation économique et sociale figurant aux dossiers d'enquête publique, et, plus précisément, au bilan socioéconomique (p. h 34 et s), et les besoins en financement. Le bilan socio-économique est destiné à évaluer l'intérêt du projet par rapport à une situation de référence où il ne serait pas réalisé, et, pour ce faire, procède au chiffrage des investissements, des couts d'exploitation et des recettes. Dans l'hypothèse de réalisation du tram train, il évalue le montant des investissements pour la mise en œuvre du tram train et 1 250 millions d'euros, dont 105 pour le matériel roulant, auquel s'ajoutent les investissements pour le matériel roulant supplémentaires, de 40 millions d'euros en 2022 et 40 millions d'euros en 2032, ainsi que ceux pour l'atelier-dépôt de 10 millions d'euros en 2022 et encore 10 millions d'euros en 2032. Le montant total des investissements se monte ainsi, pour une durée de 30 ans, à 1 350 millions d'euros. Les couts d'exploitations annuels sont quant à eux estimés à 40 millions d'euros, et les recettes annuelles à 31 millions d'euros, soit un déficit annuel de 9 millions d'euros, se montant donc à 270 millions d'euros sur 30 ans. Le bilan prévisionnel évalue ainsi le coût global à 1 620 millions d'euros. Or, cette évaluation est sans commune mesure avec les estimations des redevances. Ainsi, le rapport établi en 2009 par la mission d'expertise économique et financière de la Trésorerie générale de la Réunion révèle que le montant total de la redevance annuelle était estimé, dès 2006, ce qui en fait un élément de preuve, à 81 millions d'euros, soit, rapporté à une période de 30 ans, à 2 430 millions d'euros. Un écart de près d'un milliard d'euros...Et cet écart se creuse encore si l'on se réfère au montant des redevances tel que chiffré par ledit rapport à plus de 100 millions d'euros par, après finalisation du contrat de partenariat envisagé. Toujours d'après ce rapport, la Région justifie la différence des estimations entre 2006 et 2009, notamment, par l'omission initiale des coûts d'entretien et de gros renouvellement. Ces coûts, qui ne se confondent pas avec l'amortissement de l'investissement initial et ne correspondent pas non plus aux investissement supplémentaires envisagés en 2022 et 2032 par le bilan prévisionnel, ne figurent ainsi pas dans ledit bilan, et ne se retrouvent pas davantage dans le bilan net actualisé, rien n'indiquant que la méthode de calcul dont il procède les prendrait en compte. 

La région explique l'écart entre les estimations des coûts et les besoins en financement par l'inflation - qui ne saurait justifier un tel écart- par un surcroit de services aux usagers - mais il s'agit là d'un avantage traduit en termes monétaires dans le bénéfice net actualisé qui ne présente pas un caractère financier. Elle justifie aussi cet écart par le coût du financement...et nous la rejoignons dans cette analyse : l'évaluation économique et sociale minore, ou omet, des coûts physiques et financiers, qu'il était pourtant possible d'évaluer et de chiffrer, même approximativement. Et, à notre sens, les lacunes sont telles qu'elles ne permettent pas de s'assurer que les données de cette évaluation reflètent la réalité, encore moins de la rentabilité du projet telle qu'affichée par ladite évaluation.  Sur ce point, l'information du public nous semble ainsi substantiellement faussée. 

Ajoutons à cette insuffisance le caractère indigent de l'analyse des conditions de financement, qui se borne (p. h 35), à affirmer qu'une expertise financière réalisée en 2005 - laquelle n'est pas jointe - a montré la capacité de la Région à réaliser le projet de tram train, mentionne une hypothèse de subvention de 20 % et marque sa préférence pour un recours au contrat de partenariat public-privé, indiquant enfin que la région a décidé d'approuver le recours à un tel contrat. L'analyse des financements n'est ainsi brossée qu'à très grands traits. 
Comme le souligne M. Roger-Lacan dans ses conclusions sous l'arrêt du CE n° 311940, les dispositions réglementaires du décret de 1984 supposent de « porter à la connaissance du public, de façon sincère et complète, l'état de la réflexion sur le financement du projet à ce stade de la procédure ». Or, en l'espèce, et comme déjà indiqué, la Région a estimé dès 2006 le montant de la redevance annuelle à 81 millions d'euros. De plus, alors pourtant que les enquêtes sont postérieures à l'évaluation préalable, faite en 2006, du recours à un contrat de partenariat, et qu'un tel mode de gestion était retenu, aucun élément n’est apporté quant aux conditions financières d'un tel contrat. Rappelons à ce stade qu'un contrat de partenariat permet à une personne publique ou une personne privée chargée d'une mission de service public de confier à un tiers la construction, la maitrise d'ouvrage et le financement d'un équipement moyennant un paiement différé et étalé, équipement dont elle ne deviendra propriétaire qu'à l'issue du contrat. Compte tenu des modalités d'un tel contrat, et de l'état d'avancement de la réflexion, il nous semble que le public, et plus précisément les contribuables, auraient dû disposer d'un minimum d'informations, notamment quant à la durée du contrat, ses conditions de financement et ses contreparties. Ces informations financières ne sont pourtant pas données, et ne sont pas révélées par le bilan socio-économique, lequel monétarise l'ensemble des avantages et inconvénients du projet et livre ainsi une analyse économique, et non pas financière, dudit projet. Elles ne sont pas davantage révélées par l'actualisation, qui, suivant un taux de 4 %, qui était d’ailleurs auparavant de 8 %, a pour objet de prendre en compte le "coût du temps", et pour effet d’écraser les dépenses, ni , enfin, par le taux de rentabilité interne, qui annule la valeur actuelle nette et révèle, en principe, la rentabilité d'un projet. 

Au total, l'analyse économique et sociale, lacunaire sur des aspects essentiels qu'elle devait, et était en mesure, de comporter, ne permet ni d'avoir une vision réaliste du projet, ni de mesurer l'effort financier de la collectivité. Dans ces conditions, le public n'a pas été mis à même d'apprécier l'utilité publique du projet. L'arrêté en litige déclarant d'utilité publique le projet de tram train a ainsi été pris à l'issue d'une procédure irrégulière. 

Par ces motifs, nous concluons, dans l'instance 09-1891, à l'annulation du jugement attaqué et de l'arrêté litigieux et à la mise à la charge de l'Etat d'une somme de 3000 euros au titre des frais irrépétibles et, dans l'instance 09-1492, au non-lieu à statuer.
